




Le siège social est fixé : 1289 Route du Planay - 73270 BEAUFORT. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par 
simple décision du Président qui est alors habilité à modifier les statuts en conséquence, et en tout autre 
lieu suivant décision de l'associé unique ou décision collective ordinaire des associés dans les 
conditions de majorité fixées à l'article 25-2 des présents statuts. 

Article 5 - Durée 

La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés statuant à l'unanimité ou par décision de l'associé unique. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés, s'ils sont plusieurs ou convoquer l'associé unique, 
à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. À défaut, tout associé peut demander au Président 
du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice ayant 
pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 

Article 6 - Exercice Social 

L'exercice social commence le 1er octobre et se termine le 30 septembre de chaque année. 

-Titre II -
Apports - Capital Social 

Article 7 - Apports 

I- Lors de la constitution de la société, il a été fait les apports suivants

A orts en numéraire 

Monsieur Michel BLANC-GONNET apporte à la société la somme de 
SEPT MILLE DEUX CENTS Euros, ci ....... .. ........ ... .................. .............. .7 200 Euros 
Madame Violaine BLANC-GONNET apporte à la société la somme de 
HUIT CENTS Euros, ci ......................................................................................................................................................... 800 Euros. 

Montant des apports en numéraire : 8 000 Euros. 
Cette somme de HUIT MILLE (8 000) Euros a été déposée le 30 novembre 2004 au crédit d'un compte 
ouvert au nom de la société en formation, auprès de Maître André GIRARD, notaire. 

II -Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 30 avril 2016, le capital social a 
été réduit d'une somme de 800 Euros, pour être ramené de 8 000 Euros à 7 200 Euros. 

Article 8 - Capital Social 

Le capital reste fixé à la somme de SEPT MILLE DEUX CENTS (7 200) Euros. 

Il est divisé en QUATRE CENT CINQUANTE ( 450) actions de SEIZE (16) Euros de valeur nominale, 
entièrement souscrites, toutes de même catégorie et attribuées à l'associé unique. 

En cas de pluralité d'associés, ces actions seront réparties entre les associés en proportions de leurs 
droits 

Article 9 -Modifications du Capital Social 





























L'associé unique ou la décision collective des associés, ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de 
paiement des dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieur au montant du capital augmenté 
des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées 
à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

-Titre IX-

Liquidation - Dissolution - Contestations 

Article 29 - Dissolution - Liquidation de la Société 

La Société est dissoute dans les cas prévus par l'article 1844-7 du Code civil ainsi qu'en cas de fusion­
absorption par une autre société, fusion avec création d'une société nouvelle et de scission. 

Si au jour de la dissolution, la Société est unipersonnelle, la dissolution n'entraîne pas la liquidation de 
la Société mais une transmission universelle du patrimoine à l'associé unique dans les conditions de 
l'article 1844-5, alinéa 3, du Code civil. 

Si au jour de la dissolution la Société est pluripersonnelle, la dissolution entraîne la liquidation de la 
Société dans des conditions définies par la loi. 

La décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide la dissolution 
nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le liquidateur à continuer les affaires 
sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorti des actions. 
Le surplus, s'il en existe, est attribué à l'associé unique ou est réparti entre les associés 
proportionnellement au nombre d'actions de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique ou par les associés jusqu'à concurrence 
du montant de leurs apports. 

Article 30 - Contestations 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours de 
sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises à la juridiction 
compétente selon les règles de droit commun. 




